
R É P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E  
 

  

D O T A T I O N S

A N N E X E  A U  P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  P O U R 20
09

 

 
 
 

POUVOIRS PUBLICS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Version du 02/10/2008 à 12:35:33 
 



 

 

 



 

L’ensemble des documents budgétaires ainsi qu’un guide de lecture et un lexique sont disponibles sur le Forum de la performance : 
http://www.performance-publique.gouv.fr 

 

 NOTE EXPLICATIVE 

Cette annexe au projet de loi de finances est prévue par l’article 51-5° de la loi organique du 1er août 2001 relative aux 
lois de finances (LOLF). Elle correspond à une mission spécifique regroupant les crédits des pouvoirs publics, chacun 
d’entre eux faisant l’objet, en vertu de l’article 7 de la LOLF, d’une ou de plusieurs dotations. 
 
Conformément aux dispositions de la loi organique, ce document développe le montant des crédits par dotation pour 
l’année en cours et l’année considérée. 
 
La loi organique ne prévoit pas de projet annuel de performances à l’appui de la présentation des dotations. 
 

 Le présent document regroupe les éléments relatifs aux dotations accordées à la Présidence de la 
République, aux Assemblées parlementaires, au Conseil Constitutionnel, et à la Cour de Justice de la République. En 
outre, une dotation spécifique concerne le service des indemnités des représentants français au Parlement européen, 
assuré par les assemblées parlementaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sauf indication contraire, les montants de crédits figurant dans les tableaux du présent document sont exprimés 
en euros. Les crédits budgétaires sont présentés, selon l’article 8 de la LOLF, en autorisations d’engagement et en 
crédits de paiement. 
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RÉCAPITULATION DES CRÉDITS  
 

  

RÉCAPITULATION DES CRÉDITS PAR DOTATION ET ACTION 

  Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Numéro et intitulé de la dotation 
et de l’action 

Ouvertes en LFI 
pour 2008 

Demandées 
pour 2009 

FDC et ADP 
attendus en 2009 

Ouverts en LFI 
 pour 2008 

Demandés 
pour 2009 

FDC et ADP 
attendus en 2009 

 501 Présidence de la République     100 792 140 112 335 666 100 792 140 112 335 666 

 01 Présidence de la République    100 792 140 112 335 666 100 792 140 112 335 666 

 511 Assemblée nationale     533 910 000 554 200 000 533 910 000 554 200 000 

 01 Assemblée nationale    533 910 000 554 200 000 533 910 000 554 200 000 

 521 Sénat     327 694 000 332 248 000 327 694 000 332 248 000 

 01 Sénat    315 487 000 319 485 000 315 487 000 319 485 000 

 02 Jardin du Luxembourg    11 397 000 12 135 000 11 397 000 12 135 000 

 03 Musée du Luxembourg    810 000 628 000 810 000 628 000 

 541 La chaîne parlementaire     28 595 000 30 735 000 28 595 000 30 735 000 

 01 La chaîne parlementaire - 
Assemblée nationale    

14 000 000 15 100 000 14 000 000 15 100 000 

 02 Public Sénat    14 595 000 15 635 000 14 595 000 15 635 000 

 542 Indemnités des représentants 
français au Parlement européen    

8 034 650 4 745 974 8 034 650 4 745 974 

 01 Indemnités des représentants 
français au Parlement européen    

8 034 650 4 745 974 8 034 650 4 745 974 

 531 Conseil constitutionnel     7 752 473 12 460 000 7 752 473 12 460 000 

 01 Conseil constitutionnel    7 752 473 12 460 000 7 752 473 12 460 000 

 532 Haute Cour   (libellé modifié)  0 0  

 01 Haute Cour    0 0  

 533 Cour de justice de la République   874 443 845 080 874 443 845 080 

 01 Cour de justice de la République    874 443 845 080 874 443 845 080 
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RÉCAPITULATION DES CRÉDITS PAR DOTATION ET TITRE 

  Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Numéro et intitulé de la dotation 
et du titre 

Ouvertes en LFI 
pour 2008 

Demandées 
pour 2009 

FDC et ADP 
attendus en 2009

Ouverts en LFI 
 pour 2008 

Demandés 
pour 2009 

FDC et ADP 
attendus en 2009

 501 / Présidence de la République    100 792 140 112 335 666 100 792 140 112 335 666

 Titre 1. Dotations des pouvoirs publics 100 792 140 112 335 666 100 792 140 112 335 666

 511 / Assemblée nationale    533 910 000 554 200 000 533 910 000 554 200 000

 Titre 1. Dotations des pouvoirs publics 533 910 000 554 200 000 533 910 000 554 200 000

 521 / Sénat    327 694 000 332 248 000 327 694 000 332 248 000

 Titre 1. Dotations des pouvoirs publics 327 694 000 332 248 000 327 694 000 332 248 000

 541 / La chaîne parlementaire    28 595 000 30 735 000 28 595 000 30 735 000

 Titre 1. Dotations des pouvoirs publics 28 595 000 30 735 000 28 595 000 30 735 000

 542 / Indemnités des représentants français 
au Parlement européen    

8 034 650 4 745 974 8 034 650 4 745 974

 Titre 1. Dotations des pouvoirs publics 8 034 650 4 745 974 8 034 650 4 745 974

 531 / Conseil constitutionnel    7 752 473 12 460 000 7 752 473 12 460 000

 Titre 1. Dotations des pouvoirs publics 7 752 473 12 460 000 7 752 473 12 460 000

 532 / Haute Cour   (libellé modifié) 0 0 

 Titre 1. Dotations des pouvoirs publics 0 0 

 533 / Cour de justice de la République    874 443 845 080 874 443 845 080

 Titre 1. Dotations des pouvoirs publics 874 443 845 080 874 443 845 080

 Totaux pour la mission 1 007 652 706 1 047 569 720 1 007 652 706 1 047 569 720

 Dont :  

 Titre 1. Dotations des pouvoirs publics 1 007 652 706 1 047 569 720 1 007 652 706 1 047 569 720
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ÉLÉMENTS RELATIFS AUX DOTATIONS ACCORDÉES À LA   

 
PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 
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 Les dispositions de l'article 115 de la loi de finances pour 2002 prévoient, pour la Présidence de la République, la 
production d'un document budgétaire destiné à l'information du Parlement. 
 
 
 
LA PRÉSENTATION BUDGÉTAIRE 

La dotation nécessaire au fonctionnement de la Présidence de la République est retracée dans le tableau suivant qui 
détaille les charges et les ressources d'une année à l'autre. 
 
Pour la première année, la dotation 2008 réintégrait les dépenses jusqu’alors prises en charge par des ministères. Cet 
effort de transparence permettra ainsi au Parlement de suivre véritablement l’évolution des dépenses de la Présidence, 
qui seront de plus contrôlées par la Cour des Comptes. 
 
L’estimation de ces dépenses en fin d'année 2007 a cependant donné lieu à une sous-évaluation dans deux cas : 
 

- Le montant des pensions des gendarmes et d’autres militaires affectés au Palais n’avait pas été calculé en 
prenant en compte le taux de cotisation du personnel militaire au CAS Pensions. De ce fait, l’exécution fait 
apparaître une insuffisance du transfert en provenance du ministère de la Défense de 4,2 M€ constatée par la 
direction des affaires financières de ce ministère ; 

 
- Le transfert en provenance du ministère de la Défense relatif au coût des avions présidentiels (5 M€) a lui aussi 

été sous-estimé au vu de l’exécution de l’année 2008, qui fait apparaître une insuffisance de crédits du même 
montant. 

 
Pour pouvoir apprécier sincèrement l’évolution des dépenses de la Présidence, il est nécessaire de procéder à la 
correction de ces deux erreurs techniques, qui ne traduisent pas une augmentation des dépenses de la Présidence, 
mais une sous-estimation initiale des transferts de crédit. Des mouvements de crédits seront donc effectués en gestion 
2008 pour consolider les crédits de la Présidence à un niveau qui correspond aux dépenses réelles. Avec ce 
mouvement, la réforme du budget de la Présidence sera achevée. 
 
Au vu de ces éléments, les dépenses prévisibles pour 2009 ont été estimées à un montant global de 112 686 856 €. 
Compte tenu des ressources propres à la Présidence, la dotation attendue est de 112 335 666 €. Elle correspond à la 
dotation de 2008 majorée de 2 %, soit le taux prévu de l'inflation et à un transfert de crédits de 120 000 € en 
provenance du Ministère de la Défense pour prise en charge par la Présidence désormais des véhicules affectés à 
l'État-major Particulier du Chef de l'État. 
 
 

  Budget 2008 
 

LFI 

Budget 2008 
Crédits 

complémentaires 

Budget 2008 
 

Total 

Budget 2009 

1 Charges de fonctionnement courant 16 370 000 16 370 000 20 500 732 

2 Déplacements 15 300 000 5 000 000 20 300 000 20 356 000 

3 Équipements et travaux 1 250 000 1 250 000 1 395 000 

4 Charges de personnel 67 782 140 4 223 219 72 005 359 69 977 424 

5 Impôts et taxes 135 000 135 000 137 700 

6 Charges exceptionnelles 320 000 320 000 320 000 

Total des charges 101 157 140 9 223 219 110 380 359 112 686 856 

Produits divers 365 000 365 000 351 190 

DOTATION   (charges nettes totales) 100 792 140 9 223 219 110 015 359 112 335 666 
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CHARGES   

 

Elles sont ventilées en 6 grandes catégories : 
 

- les charges de fonctionnement courant ; 
- les déplacements présidentiels ; 
- les équipements et travaux ; 
- les charges de personnel ; 
- les impôts et taxes ; 
- les charges exceptionnelles. 

 

CHARGES DE FONCTIONNEMENT COURANT 

Elles regroupent les dépenses de fonctionnement des services, d'entretien des immeubles et les frais de réceptions et 
constituent 18 % du total des dépenses. 
 
La très forte augmentation de l'activité de la Présidence par rapport aux périodes précédentes (réceptions multipliées 
par deux et déplacements par trois par rapport à 2006) agit inévitablement sur l'évolution des dépenses de 
fonctionnement des services. Celle-ci restera maîtrisée en 2009, du fait de l'impact des procédures nouvelles mises en 
place en 2008 et par la mise en place d'un plan d'économies à l'Élysée en 2009. 
 
La mise en place progressive au cours de l'année 2008 de procédures nouvelles (discussion budgétaire avec les 
services, engagements financiers, contrôle de gestion, tableau de bord) et la généralisation de la mise en concurrence 
des fournisseurs et de la négociation des contrats ont déjà apporté des améliorations perceptibles et devraient 
démontrer pleinement leurs effets en 2009. 
 
Les achats de fournitures diverses, de petit équipement et de mobilier de bureau sont pleinement impactés par ces 
procédures. La constitution de stocks est évitée pour privilégier les achats au fur et à mesure des besoins. 
 
Les achats propres à l'intendance, denrées alimentaires et boissons, sont également soumis à négociation des prix 
auprès des fournisseurs. Les stocks pour certains produits (vin, spiritueux…) sont valorisés et suivis rigoureusement 
de manière à les optimiser en permanence. 
 
Les prestations extérieures sont particulièrement visées par la mise en concurrence des prestataires et en 2009, le 
dispositif concernera les prestations de tous types : location et maintenance des équipements, nettoyage des locaux, 
impression de documents, travaux photographiques, installations audiovisuelles. Cette démarche a pour objectif de 
réduire les coûts autant que possible tout en conservant le niveau de qualité nécessaire. 
 
Par ailleurs, la prise en compte des impératifs liés au développement durable accompagne la politique d'achat de 
l'ensemble des services de la Présidence, une attention particulière devant être portée à la qualité écologique des 
produits achetés et des prestations sollicitées. 
 
Les dépenses liées à l'informatique et à la bureautique ainsi qu'aux télécommunications sont particulièrement ciblées 
afin d'adapter les outils de la Présidence aux évolutions techniques et aux besoins d'équipes réactives et mobiles. 
 
L'effort entrepris de modernisation et d'adaptation des applications sera poursuivi ainsi que le renforcement de la 
sécurité des systèmes d'information. 
 
Dans ce domaine les dépenses de consommables et de licences d'exploitation, la maintenance et la location de 
matériels feront l'objet de négociations et d'appels à la concurrence. 
 



14                                                                 PLF 2009

Présidence de la République 
                                ÉLÉMENTS RELATIFS AUX DOTATIONS 

 

 

L'essor de l'activité présidentielle a eu un impact non négligeable sur le coût des communications téléphoniques. Un 
suivi rigoureux de son évolution sera mis en place. 
 
Les progrès réalisés dès 2008 dans le traitement de la correspondance présidentielle seront poursuivis, par 
l'optimisation des applications informatiques employées et par l'adaptation permanente de l'organisation de ce secteur 
en fonction de l'évolution du courrier. L'attention portée aux coûts du tri et de l'expédition du courrier sera maintenue. 
 
Les autres dépenses de fonctionnement comprennent l'exploitation du site Internet de la Présidence, les frais de 
documentation, d'assurance, le fonctionnement de la crèche et la location des locaux situés au n° 22 de la rue de 
l'Élysée. 
 
Les dépenses d'entretien concernent les immeubles affectés à la Présidence de la République. 
 
Ces locaux et résidences, qui appartiennent à l'État, sont (à l'exception du Domaine de Souzy-la-Briche) des 
monuments historiques (le Palais de l'Élysée, l'Hôtel Marigny, les immeubles situés 2, 4 et 14, rue de l'Élysée, le Palais 
de l'Alma, situés à Paris, le pavillon de la Lanterne, le Fort de Brégançon, les domaines nationaux de Marly-le-Roi et 
de Rambouillet), et par conséquent placés sous la responsabilité du ministère de la Culture, au titre de la conservation 
du patrimoine de l'État. 
 
Pour ce qui concerne la gestion de la Présidence, une programmation pluriannuelle des travaux d'entretien sera 
élaborée à compter de 2009. 
 
Par ailleurs, une réflexion est conduite pour réduire très fortement le coût de fonctionnement lié aux résidences 
présidentielles en 2009 dans le cadre du plan d'économies envisagé. 

DÉPLACEMENTS PRÉSIDENTIELS 

Les déplacements du Président de la République, en France et à l'étranger ont marqué une très nette augmentation 
depuis le début du mandat du Chef de l'État, en accompagnement d'une politique active voulue par celui-ci. 
 
Un renforcement de cette ligne est souhaitable, au sein de la dotation globale de la Présidence. 
 
Elle devrait représenter 18 % en 2009 du budget global. 
 
Une analyse détaillée du coût des voyages en 2008 permettra de déterminer les orientations à suivre afin d'en 
maîtriser la dépense. 
 
Il convient de noter que, comme en 2008, le remboursement à la Défense de l'utilisation du coût des avions militaires 
utilisés est intégré dans ces charges. 

ÉQUIPEMENTS ET TRAVAUX 

Les charges d'équipement et travaux représentent 1,25 % du total des dépenses. 
 
Au sein de cette ligne figurent les dépenses de renouvellement du parc automobile de la Présidence. 
 
Le gel de renouvellements prévus en 2008 sera suivi en 2009 d'une politique stricte en la matière. Les dépenses 
d'entretien des véhicules font également l'objet d'une surveillance particulière. 
 
Les charges d'équipements techniques (informatique, télécommunications, audiovisuel,…) feront l'objet de 
programmation pluriannuelle et d'une analyse poussée de la fonction achat en la matière. 
 
Il est rappelé que les travaux importants et les grosses réparations des bâtiments ne relèvent pas du budget de la 
Présidence, mais dépendent du Ministère de la Culture, au titre de la conservation du patrimoine de l'État. 
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CHARGES DE PERSONNEL 

Elles représentent 62 % des charges totales. Elles incluent la dotation du Président de la République (295 000 €). 
 
Le plan d'économies pour l'Élysée en 2009 est largement basé sur la mise en place d'une politique nouvelle de gestion 
du personnel qui encouragera la mobilité, accentuera le repyramidage et intégrera une diminution de ses effectifs. La 
masse salariale est réduite en conséquence de 3 %. 
 
L'essentiel des personnels employés à la Présidence sont des fonctionnaires mis à disposition (872). Depuis 2008, leur 
rémunération est remboursée aux administrations d'origine. Cette dépense représente près de 51 millions d'euros. 
 
D'autres personnels ont été mis à disposition de la Présidence, au nombre de 61, dans le cadre de conventions 
conclues avec divers organismes (La Poste, France Télécom, l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris, la Ville de 
Paris, etc.). Le coût de ces conventions est de 1,8 million d’euros. 
 
Les rémunérations des 98 contractuels employés par la Présidence sont directement financées sur son budget. Ils sont 
collaborateurs de Cabinet ou exercent des fonctions de personnel administratif ou de service. S'y ajoutent également 
des contractuels occasionnels, recrutés notamment pour les réceptions officielles. Cette dépense est de 9 millions 
d'euros. 
 
Enfin des indemnités pour sujétions particulières sont versées aux personnels en fonction à la Présidence pour environ 
8 millions d'euros. 

IMPÔTS ET TAXES 

Les impôts et taxes, à hauteur de 137 700 €, comprennent essentiellement les impositions locales et la taxe sur les 
bureaux. Ils représentent une part marginale des dépenses totales (0,12 %). 

CHARGES EXCEPTIONNELLES 

Les charges exceptionnelles, d'un montant de 320 000 €, représentent moins de 0,28 % des charges de la Présidence 
de la République. Elles comprennent principalement des aides financières accordées, au nom du Chef de l'État, aux 
personnes en difficultés financières sur rapport des services sociaux locaux et, pour une part plus modeste, les 
concours apportés depuis toujours par la Présidence de la République aux œuvres sociales des écoles militaires et à 
des fondations reconnues d'utilité publique. 
 
 
RESSOURCES   

 

Les produits divers sont évalués à 351 190 €. Ce sont notamment les contributions des personnels au fonctionnement 
de la crèche et les intérêts du compte de dépôts de fonds au Trésor (sur ce compte chèques, dont l'ouverture résulte 
d'une décision du ministère de l'économie et des finances du 15 juin 1981, sont assignées et effectuées toutes les 
opérations de recettes et de dépenses de la Présidence de la République). 
 
En 2009, s'ajoutera à ces produits le remboursement au budget de la Présidence des charges d'occupation par les 
attributaires de logements de fonction. Ce dispositif a été mis en place en 2008. 
 
L'ensemble de ces ressources vient en déduction des charges (112 686 856 €) pour la détermination du montant des 
crédits nécessaires au fonctionnement de la Présidence de la République. 
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ÉLÉMENTS RELATIFS AUX DOTATIONS ACCORDÉES AUX   

 
ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES 
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 Les Questeurs de l'Assemblée nationale et du Sénat, réunis le mercredi 2 juillet 2008 en commission commune, sous 
la présidence de M. Bernard Cieutat, président de chambre à la Cour des comptes, ont arrêté les crédits nécessaires 
au fonctionnement des assemblées parlementaires à inscrire dans le projet de loi de finances pour 2009 : 

• 554 200 000 € pour l’Assemblée nationale et 15 100 000 € pour la société de programme « La chaîne parlementaire 
– Assemblée nationale » ; 

• 332 248 000 € pour le Sénat et 15 635 000 € pour la société de programme « Public Sénat ». 
 

Compte tenu des particularités des méthodes budgétaires suivies par chaque assemblée, le présent rapport comporte 
une partie préliminaire pour les présenter. Elle est suivie de trois parties pour expliquer les crédits nécessaires au 
fonctionnement des assemblées et des chaînes parlementaires. 
 
 
LES PRÉSENTATIONS BUDGÉTAIRES 

La loi de finances pour 2006 a été la première loi qui a reçu une application complète des dispositions de la loi 
organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances. Dans ce cadre, les crédits des assemblées parlementaires 
sont désormais répartis au sein de la mission « Pouvoirs publics » en trois dotations : 

• dotation « Assemblée nationale », 
• dotation « Sénat », comportant elle-même trois actions (Sénat, Jardin du Luxembourg et Musée du Luxembourg), 
• dotation « La Chaîne Parlementaire », comportant elle-même deux actions (LCP-AN et Public Sénat). 

 
L’Assemblée nationale a révisé son référentiel comptable avec effet au 1er janvier 2007, dans la perspective de la 
certification des comptes prévue par la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001. La présentation de 
son budget tient dorénavant compte de ce  nouveau cadre. 
 
La présentation adoptée par le Sénat pour l’exercice 2009 s’inscrit dans le processus de modernisation de sa gestion 
budgétaire et comptable engagée en 2002. C’est ainsi que le nombre d’opérations pluriannuelles passe de sept en 
2008 à douze en 2009. Ce mouvement devrait à l’avenir s’étendre à d’autres catégories de dépenses et notamment 
aux opérations financées sur ressources propres et qui répondent à une planification pluriannuelle. Par ailleurs, si 
l’intégration des comptes du Sénat dans ceux de l’État n’a pas permis d’ouvrir pour 2009 le chantier de la comptabilité 
analytique, il est envisagé que les outils déployés à ce titre à travers « Compta 2002 » soient mieux exploités à partir 
de 2010 ; l’efficacité de la dépense engagée pourra ainsi être mieux évaluée. Enfin, est entré en vigueur un nouveau 
Règlement budgétaire et comptable qui fonde désormais le régime budgétaire et comptable du Sénat sur les principes 
de la LOLF et sur un nouveau référentiel comptable. 
 
La régularité des écritures comptables est désormais attestée par une entité tierce agissant de manière indépendante. 
Les deux Assemblées ont désigné, pour l’exercice 2007, le Conseil supérieur de l’Ordre des Experts-comptables 
assisté de deux cabinets privés. 
 
Pour la deuxième fois, la commission commune dispose en 2008 des comptes des deux assemblées parlementaires 
pour l’année écoulée, soit 2007. Cette information permet d’éclairer utilement l’examen de leur projet de budget. 
 
Comme les années précédentes, chacune des deux assemblées prévoit, parmi les ressources, un prélèvement sur ses 
disponibilités. 
 
L’harmonisation des présentations budgétaires et comptables des deux assemblées trouve sa limite dans le principe 
d’autonomie de chaque assemblée, qui a pour conséquence de maintenir plusieurs différences de nomenclature et de 
méthode budgétaire. 
 
Ainsi, les assemblées gèrent les caisses des retraites des députés, des sénateurs et des agents de leurs services 
selon des règles qui ne sont pas identiques : les statuts des personnels ne sont pas communs aux deux chambres ; il 
est de plus nécessaire de tenir compte des différentes conditions d’exercice du mandat selon qu’il s’agit d’un député ou 
d’un sénateur (âge d’éligibilité, durée du mandat, absence de dissolution pour le Sénat etc.), ce qui n’a pas empêché 
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les assemblées d’établir entre elles les coordinations indispensables pour tenir compte en particulier du fait que rien 
n’interdit aux parlementaires de se faire élire successivement dans l’une ou l’autre. 
 
S’agissant de la gestion financière des caisses de retraites, l’Assemblée nationale a retenu le système de la répartition, 
tandis que le Sénat a choisi un système mixte en utilisant les revenus des capitaux affectés à ses caisses pour payer 
une partie des pensions. 
 
S’agissant de la nomenclature budgétaire et comptable, l’Assemblée regroupe dans le compte 65 « charges 
parlementaires » à la fois les indemnités parlementaires et charges sociales correspondantes, et les frais de 
secrétariat et autres charges parlementaires. Le Sénat classe les rémunérations et charges sociales dans le compte 64 
et les charges relatives à l’accomplissement du mandat parlementaire dans le compte 65 « autres charges de gestion 
courante ». Au sein des « charges parlementaires », l’Assemblée range l’indemnité représentative de frais de mandat 
dans la rubrique « secrétariat parlementaire », alors que le Sénat, au sein des « autres charges de gestion courante », 
range cette même indemnité dans la rubrique « aides à l’accomplissement du mandat parlementaire ». 
 
L’Assemblée nationale et le Sénat, pour prévoir les dépenses de traitements, indemnités, salaires et charges sociales, 
ont adopté, pour 2009, la valeur du point d'indice de la fonction publique au 31 décembre 2008, soit 54,85 €. Ce chiffre 
a été retenu dans l’attente du résultat des négociations entamées sur la base du projet du gouvernement transmis aux 
syndicats le 24 juin 2008, et qui laisse envisager une hausse de 0,325 % en moyenne annuelle de la valeur du point en 
2009. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE   

 

Le projet de budget de l’Assemblée nationale conduit à constater que la dotation  de crédits nécessaires à son 
fonctionnement s’élève à 554 200 000 € pour 2009, en hausse de 3,80% par rapport à la dotation pour 2008. 
 
Les tendances suivantes se dégagent :  

• les charges regroupées dans la section de fonctionnement sont prévues pour 521 033 100 €, en augmentation de 
5 268 230 €, soit +1,02% par rapport à 2008 ; 

• les charges regroupées dans la section d’investissement sont prévues pour 40 264 000 €, en diminution de 
31 905 600 €, soit – 44,21%, par rapport à 2008 ; 

• les ressources propres, avec un total de 3 512 300 €, sont prévues en hausse de 123 300 €, soit +3,64% par 
rapport à 2008. 

• le prélèvement sur les disponibilités serait limité à 3 584 800 €. 
 
Le tableau suivant retrace l’évolution détaillée des prévisions de charges et de ressources d’une année à l’autre : 
 
     Variations 2009 / 2008 

  Exécuté 2007 Budget 2008 Budget 2009 en valeur absolue en % 

CHARGES         

I – Section de fonctionnement 505 848 829 515 764 870 521 033 100 + 5 268 230 + 1,02%

60 Achats de biens et fournitures 7 989 018 8 845 500 9 355 500 + 510 000 + 5,77%

61 -62 Services extérieurs 41 406 215 50 677 000 49 378 300 - 1 298 700 - 2,56%

63 Impôts et taxes 3 386 981 3 651 500 3 615 000 - 36 500 - 1,00%

64 Charges de personnel 158 783 972 164 579 050 168 749 300 + 4 170 250 + 2,53%

 Dont  

       Charges de rémunération 117 675 135 122 071 000 124 353 000 + 2 282 000 + 1,87%

       Charges sociales et diverses 41 108 837 42 508 050 44 396 300 + 1 888 250 + 4,44%

65 Charges parlementaires 291 809 863 287 210 820 289 505 000 + 2 294 180 + 0,80%

 Dont  

       Indemnités parlementaires 49 287 404 49 198 710 49 654 000 + 455 290 + 0,93%

       Charges sociales 62 111 725 67 507 650 65 011 100 - 2 496 550 - 3,70%

       Secrétariat parlementaire 161 677 806 151 316 450 155 503 800 + 4 187 350 + 2,77%

       Autres charges 18 732 928 19 188 010 19 336 100 + 148 090 + 0,77%

67-69 Charges exceptionnelles et imprévues 2 472 780 801 000 430 000 - 371 000 - 46,32%

II – Section d’investissement 92 486 513 72 169 600 40 264 000 - 31 905 600 - 44,21%

III – Total des charges (I + II) 598 335 342 587 934 470 561 297 100 - 26 637 370 - 4,53%

RESSOURCES  

IV – Produits divers 3 523 292 3 389 000 3 512 300 + 123 300 + 3,64%

V – Prélèvement sur les disponibilités 64 877 050 50 635 470 3 584 800 - 47 050 670 - 92,92%

DOTATION = CHARGES NETTES TOTALES (III – IV-V) 529 935 000 533 910 000 554 200 000 + 20 290 000 + 3,80%
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CHARGES   

 

  
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Les charges de fonctionnement sont prévues en augmentation de 5 268 230 €, soit +1,02%. Cette évolution est la 
résultante de nombreux facteurs, dont la progression soutenue des achats de fluides, des crédits alloués aux 
honoraires et études, des charges de sécurité sociale et de la contribution aux frais de secrétariat parlementaire, les 
conséquences sur les charges de l’Assemblée nationale de la fin des travaux de l’ensemble immobilier 101, rue de 
l’Université - 32 rue Saint Dominique (baisse des dépenses de location et des frais d’hébergement des députés ; 
hausse des dépenses d’entretien et de réparation), et la baisse – largement conjoncturelle – des crédits inscrits pour 
les charges sociales parlementaires. 

CHARGES DE PERSONNEL ET CHARGES PARLEMENTAIRES 

Les charges de personnel et les charges parlementaires représentent 88% du budget de fonctionnement. 
 
Les charges de personnel 
 
Les crédits demandés à ce titre augmentent de 2,53% pour atteindre 168 749 300 €. 
 
La rémunération des personnels est constituée pour moitié des traitements ou salaires de base et pour moitié 
d'indemnités, dont les plus importantes sont les indemnités de travaux supplémentaires et de législature.  
 
Plusieurs facteurs de sens opposé aboutissent à majorer de 1,61% les dotations pour la rémunération des personnels 
statutaires : l’effet mécanique de la hausse du point d’indice, la diminution attendue du nombre de points à rémunérer 
(-1,13%) et une hausse des allocations de fin de carrière (+23,24%) liée au nombre des départs à la retraite, une 
progression modérée des crédits de vacation pour heures supplémentaires (+1,71%) et une hausse plus sensible des 
indemnités de travaux supplémentaires et de législature (+3,88%) liée à l’activité de l’Assemblée nationale au cours 
d’une année sans consultation électorale nationale.  
 
Les crédits destinés au personnel contractuel  augmentent globalement de 9,28%, principalement à cause du choix fait 
à la fin de la précédente législature de remplacer les secrétaires fonctionnaires affectées à la Présidence par des 
contractuelles. 
 
Les charges de sécurité sociale et de prévoyance constituent la plus grande part des autres charges de personnel : 
avec un budget de 39 157 500 € pour 2009, l'augmentation est de 5,11%, résultant de l’augmentation prévue du 
nombre de pensionnés et de l’indexation des pensions sur le taux de progression de 2,2% annoncé par le 
Gouvernement. 
 
Certaines autres charges sociales connaissent aussi une forte croissance : ajustement (+4,07%) des subventions et 
indemnités repas aux dépenses constatées après l’augmentation importante (+15,75%) du budget 2008 faisant suite à 
la baisse prévue en 2007 en raison du renouvellement ; croissance de 45% des dépenses de médecine du travail ; 
prise en charge par l’Assemblée nationale des honoraires du commissaire aux comptes de la Mutuelle du personnel.  
 
Les autres charges de personnel sont quasiment inchangées ; les frais de recrutement et de formation professionnelle 
restent stables, en liaison, notamment, avec l’organisation des concours d’entrée dans différents corps du personnel. 
 
Les charges parlementaires 
 
Avec 289 505 000 €, les charges parlementaires augmentent de 0,80%. Cette faible progression résulte d’évolutions 
contrastées. 
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L’augmentation de 0,93% des indemnités et prestations familiales, qui s'élèvent à 49 654 000 €, découle de la 
croissance de la valeur du point d’indice budgétée et des conséquences de la réforme constitutionnelle, qui porte de 
six à huit le nombre maximal de commissions permanentes. 
 
Les charges sociales devraient connaître une baisse substantielle (-3,70%) mais largement conjoncturelle ; les 
prévisions de dépenses pour 2008 pour la caisse de pensions des anciens députés avaient pris pour base le taux 
moyen de renouvellement de l’Assemblée nationale tel qu’il ressortait des précédentes élections générales, soit 50%, 
alors qu’il ne s’est élevé qu’à 30%. 
 
La valeur des contributions aux frais de secrétariat, soit 155 503 800 € connaît une hausse de 2,77% par rapport au 
budget pour 2008 : ceci résulte d’une progression de 1,86% des crédits consacrés à l’indemnité représentative de frais 
de mandat (soit 44 840 000 €), de la prise en compte dans les frais de secrétariat des députés de leur moindre taux de 
renouvellement ce qui induit des primes d’ancienneté supérieures aux prévisions pour leurs collaborateurs, et d’une 
hausse de 8,27% des crédits nécessaires pour les frais de secrétariat des groupes politiques, dont le montant est fixé 
par le Bureau de l’Assemblée nationale. 
 
Les dépenses liées aux voyages et déplacements et aux charges de représentation augmentent fortement : +20,51% 
pour les voyages, principalement à cause de l’évolution des tarifs pétroliers ; +4,37% pour les activités de 
représentation (après une hausse de 19,60%, en 2008, de ces crédits qui avaient été affectés d’une forte baisse en 
2007, en raison du renouvellement) ce qui correspond au retour aux besoins constatés en 2006. 
 
Les crédits pour les autres charges parlementaires sont en forte baisse, de 24,15%, imputable au fait que l’équipement 
bureautique des députés en circonscription a déjà été effectué et à la livraison des « bureaux-chambres » du 101, rue 
de l’Université, conduisant à une très forte baisse des frais d’hébergement des députés. 

AUTRES CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

Les autres charges de fonctionnement représentent, hors dépenses exceptionnelles et imprévues, 62 348 800 €, en 
baisse de 1,31% (soit - 825 200 €). 
 
Les achats augmentent de 5,77% et atteignent 9 355 500 €. Ceci s’explique essentiellement par la progression des 
achats de fourniture (+8,74%) en papeterie et imprimés administratifs à cause de la hausse du coût du papier, par la 
hausse importante en valeur des achats de fluides (+12,21 %, après une augmentation de 11,78% dans le budget pour 
2008) à cause du renchérissement du coût de l’énergie  et de l’extension des locaux en service après la fin des 
travaux, et par la croissance des achats de certains petits équipements induite par la réalisation croissante en interne 
des réparations de faible ampleur. Les autres postes d’achats sont stables ou en légère diminution. 
 
Les dotations des comptes 61 et 62 relatifs aux services extérieurs baissent de 1 298 700 €, soit -2,56%, suivant une 
évolution qui résulte de mouvements divers. De nombreux postes de dépenses décroissent fortement : gestion des 
bases de données (-6,17%), locations (-7,56%), dépenses d’information (-6,42%), dépenses d’impression (-14,19%), 
frais postaux et de télécommunications (-13,51%), crédits d’études et de recherche informatiques (-45,22%). 
 
Par ailleurs, d’autres dépenses sont stables ou en légère baisse : primes d’assurance, crédits prévus pour les 
personnels extérieurs à l’Assemblée nationale (-0,95%, après le réajustement opéré dans le budget pour 2008 de 
+33,40%), dépenses de transport. En définitive, en 2009, pour ces comptes, seuls progresseront nettement les 
dépenses d’entretien et de réparation courants (+8,20%), liées à la hausse des surfaces à entretenir avec l’utilisation 
des immeubles des 101 et 103, rue de l’Université et du 32, rue Saint Dominique, et les crédits alloués aux honoraires 
et études qui augmentent fortement de 169% à 1 859 000 €. Cette dernière hausse est la conséquence de la décision 
du Bureau de l’Assemblée nationale de renforcer significativement les capacités de contrôle et d’évaluation des 
commissions avec un quasi quadruplement de leurs crédits d’études et d’expertise. 
 
La dotation pour charges exceptionnelles est inchangée ; celle pour dépenses imprévues baisse de 48,12% et revient 
au niveau du budget pour 2007. 
 
 



PLF 2009                                                                 23
Assemblées parlementaires

ÉLÉMENTS RELATIFS AUX DOTATIONS                               
 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Les crédits d'investissement baissent très fortement de 44,21% et passent de 72 169 600 € dans le budget 2008 (voire 
92 486 513 € en réalisation en 2007) à 40 264 000 €. 
 
La baisse des crédits d'investissements prévus pour les immobilisations corporelles, qui représentent 94,4% de 
l'ensemble des immobilisations, est imputable à l’achèvement en 2008 de la rénovation de l’ensemble immobilier 
101 rue de l’Université et 32 rue Saint Dominique : les crédits au titre de cette opération pluriannuelle passent de 
36,71 M€ en 2008 à 1,66 M€ en 2009. Globalement, les dépenses au titre des constructions (soit 83% des 
investissements corporels) baissent de 54% à 27,78 M€ ; en dehors du programme pluriannuel précité, elles 
concernent des programmes de sécurité des installations techniques, d’amélioration de la sécurité des personnes et de 
conservation et de mise en valeur du patrimoine de l’Assemblée. Les dépenses pour les autres immobilisations 
corporelles, de natures très diverses, progressent en revanche fortement mais sont d’un montant nettement plus limité 
: achat de matériel de cuisine, dépenses de rénovation des œuvres d’art et des meubles anciens, achat de mobilier 
pour l’immeuble 103, rue de l’Université, acquisition de matériel informatique. 
 
La dotation en faveur des immobilisations incorporelles s’élève à 1 987 500 € et comprend les crédits pour les logiciels, 
à la suite d’un changement d’imputation comptable. 
 
 
RESSOURCES   

 

  
PRODUITS DIVERS 

Les produits divers augmentent de 3,64% à 3 512 300 € (+ 123 300 €). Le produit des ventes de marchandises et 
autres produits serait stable, cependant que la vente de documents et publications baisserait de près de 60% à cause 
du téléchargement par internet. Les deux seules causes d’augmentation effective seraient le versement par le Sénat 
de sa quote-part des frais de fonctionnement de l’Office d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (dont 
l’Assemblée prend en charge, par alternance, la gestion pour trois ans), et la reprise des locations de salles de réunion 
devenues disponibles après les travaux du 101, rue de l’Université. 
 

PRÉLÈVEMENT SUR LES DISPONIBILITÉS 

Le prélèvement sur les disponibilités financières de l'Assemblée nationale est envisagé à hauteur de 3 584 800 €, 
contre une réalisation de 64 877 050 € en 2007 et une prévision de 50 635 470 € dans le budget pour 2008. Ceci 
correspond à la prise en compte de la fin des travaux et au retour à une situation courante de gestion, sans opération 
d’ampleur exceptionnelle. 
 
En conclusion, la demande budgétaire pour 2009 présente cinq caractéristiques :  

• une hausse des charges de fonctionnement de 1,02% ; 
• l’existence pour certains postes de fortes hausses de dépenses, liées à des facteurs spécifiques, (par exemple la 

hausse du prix de l’énergie, l’augmentation des crédits alloués aux honoraires et études afin de renforcer 
significativement les capacités de contrôle et d’évaluation des commissions grâce à un quasi quadruplement de 
leurs crédits d’études et d’expertise, l’augmentation de l’effectif des retraités) et les conséquences sur les charges 
de l’Assemblée nationale de la fin des travaux de l’ensemble immobilier 101 rue de l’Université - 32 rue Saint 
Dominique ; 

• la très forte baisse des crédits d'investissement, imputable à l’achèvement en 2008 de la rénovation de l’ensemble 
immobilier ; 

• la limitation à 3 584 800 € du prélèvement sur les disponibilités financières de l'Assemblée nationale, correspondant 
à la prise en compte de la fin des travaux et au retour à une situation courante de gestion, sans opération d’ampleur 
exceptionnelle ; 

• une augmentation de 3,80% de la dotation budgétaire. 
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SÉNAT   

 

La dotation du Sénat pour 2009 est fixée à 332 248 000 € contre 327 694 000 € en 2008, soit une augmentation de 
+ 1,39 %, inférieure à celle de l’inflation attendue. Cette dotation s’accompagne d’un prélèvement sur report à 
nouveau, c’est-à-dire sur les réserves propres du Sénat, de 8 159 000 €, en réduction (- 3,08 %) par rapport à celui 
opéré en 2008 (8 418 000 €). Cet effort est destiné à permettre, comme les années précédentes, le financement de 
travaux lourds. Le cumul de la dotation et du prélèvement sur le report à nouveau porte le total des ressources du 
Sénat pour l’exercice 2009 à 340 407 000 €, en progression de + 1,28 % par rapport à 2008. Pour mémoire, le budget 
exécuté en 2007, tel qu’il ressort des comptes adoptés par la commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les 
comptes, s’est établi (hors dotation de la chaîne Public Sénat) à 308 799 450 €. 
 
 
 
 
ACTION n° 01 : Sénat  

 

La dotation de l’État qui est versée au Sénat au titre de sa mission institutionnelle est fixée en 2009 à 319 485 000 € 
contre 315 487 000 € en 2008, soit une progression de + 1,27 %. Avec un prélèvement sur le report à nouveau de 
8 159 000 € contre 8 418 000 € en 2008, les ressources affectées à l’action Sénat s’élèveront en 2009 à 327 644 000 € 
contre 323 905 000 € en 2008 (+ 1,15 %). Cette faible progression, inférieure à l’inflation, devrait néanmoins permettre 
au Sénat de faire face aux conséquences d’une éventuelle réforme institutionnelle pour laquelle une provision de 
3,5 M€ est constituée. 
 
Au total, pour l’exercice de la mission institutionnelle du Sénat, les charges nettes de fonctionnement et les dépenses 
d’investissement prévisionnelles s’élèvent à 327 644 000 € contre 323 905 000 € pour 2008, soit une progression de 
+ 1,15 %. Ces chiffres sont à rapprocher des dépenses constatées en 2007 qui s’élevaient à 297 182 829 €. 
 
La section de fonctionnement ressort en 2009 à 316 233 000 € pour une prévision de 310 630 000 € en 2008 
(+ 1,80 %) et des dépenses effectives de 293 018 409 € en 2007. Les recettes d’exploitation, estimées à  4 708 200 € 
contre 4 782 850 € en 2008 (5 203 482 € en 2007), sont en diminution de - 1,56 % par rapport à l’année précédente. 
La section d’investissement s’élève quant à elle à 11 411 000 € contre 13 275 000 € en 2008 (4 164 420 € en 2007), 
soit une diminution de - 4,04 %. Le tableau page suivante retrace l’évolution détaillée des charges et des produits 
d’une année sur l’autre. 
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Le tableau qui suit retrace l’évolution détaillée des charges et des produits d’une année sur l’autre : 
 
    Variation 2009 / 2008 

 Exécuté 2007 Budget 2008 Budget 2009 en valeur absolue en % 

Section de fonctionnement 
 

I – Charges 298 221 890 315 412 850 320 941 200 + 5 528 350 + 1,75 %

60          Achats de biens et fournitures 6 298 649 7 060 800 7 103 000 + 42 200 + 0,60 %

61 et 62 Services extérieurs 32 123 822 38 237 680 37 850 320 - 387 360 - 1,01 %

63          Impôts et taxes 1 223 534 1 242 300 1 565 000 + 322 700 + 25,98 %

64          Rémunérations et charges sociales 161 901 322 166 761 430 169 047 000 + 2 285 570 + 1,37 %

Dont indemnités des Sénateurs 28 488 163 29 144 200 30 128 900 + 948 700 + 3,38 %

Dont charges de sécurité sociale, de prévoyance et 
de pension des Sénateurs 10 804 104 10 592 500 11 494 100 + 901 600 + 8,51 %

Dont rémunération des personnels titulaire, 
stagiaire, contractuel et temporaire 102 269 422 105 329 900 105 686 000 + 356 100 + 0,34 %

Dont charges sociales, de prévoyance et de 
pension des personnels 18 762 511 19 923 600 19 806 800 - 116 800 - 0,59%

Dont autres charges de personnel et autres 
charges sociales 1 577 122 1 771 230 1 931 200 159 970 + 9,03 %

65        Autres charges de gestion courante  96 655 262 101 918 640 101 873 880 - 44 760 - 0,04%

Dont aides à l’accomplissement du mandat 
parlementaire 94 043 545 99 404 500 99 168 300 - 236 200 - 0,24 %

Dont diverses autres charges de gestion courante 2 611 717 2 514 140 2 705 580 191 440 + 7,61 %

67          Charges exceptionnelles 19 302 192 000 3 502 000 + 3 310 000 + 1 723,96 %

II – Produits divers 5 203 482 4 782 850 4 708 200 - 74 650 - 1,56 %

Charges nettes de fonctionnement (I - II) 293 018 409 310 630 000 316 233 000 + 5 603 000  + 1,80 %

Section d’investissement 4 164 420 13 275 000 11 411 000 - 1 864 000 - 14,04 %

Dont constructions 465 118 5 980 000 4 227 000 - 1 753 000 - 29,31 %

Dont installations, matériels, outillage 1 257 325 2 480 000 3 987 000 + 1 507 000 + 60,77 %

Dont autres immobilisations corporelles 2 270 191 3 990 000 2 137 000 - 1 853 000 - 46,44 %

Total des deux sections 297 182 829 323 905 000 327 644 000 + 3 739 000 + 1,15 %

Prélèvement sur les disponibilités - 8 418 000 - 8 159 000 - 259 000 - 3,08 %

Dotation du budget de l’État 315 487 000 319 485 000 + 3 998 000 + 1,27 %

 
 

CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

Avec 320 941 200 € contre 315 412 850 € en 2008, les charges brutes de fonctionnement augmentent de + 1,75 %. 
Pour mémoire, les dépenses constatées au terme de l’exercice 2007 s’élevaient à 298 221 890 €. 
 
Les dépenses relatives aux indemnités, traitements, salaires et charges sociales tant des sénateurs que des 
personnels pèsent, toutes catégories confondues, pour plus de 84% dans le total des charges de fonctionnement. Elles 
s’établissent à 169 047 000 € contre 166 761 430 € en 2008 (161 901 322 € en 2007), en augmentation de + 1,37 %. 
 
Les indemnités des sénateurs (30 128 900 €) progressent de + 3,38 %. Outre la valeur du point, cette hausse 
correspond pour l’essentiel à l’accroissement du nombre des sénateurs (création de dix nouveaux sièges en octobre 
2008, en sus des sièges pour Saint Barthélemy et Saint Martin). En l’absence d’informations relatives à l’évolution des 
rémunérations dans la fonction publique, le budget 2009 a été bâti sur la base de la valeur du point au 31 décembre 
2008, soit 54,85 €. 
 
Les rémunérations des personnels titulaires et stagiaires (100 998 700 €) enregistrent un taux de progression de 
+ 0,57 % par rapport à 2008 (100 429 500 €). Ce taux, inférieur au niveau déjà historiquement faible de 2008, est 
obtenu malgré l’effet-report sur 2009 de l’évolution de + 0,8 % de la valeur du point en 2008. Il est rendu possible par 
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une baisse de la masse indiciaire prévisionnelle et une suppression nette de cinq emplois, même si les effectifs 
budgétaires passent de 1 203 à 1 212 du fait de départs en congé spécial. A l’inverse, les indemnités de transport et 
de chauffage (4 253 100 €) connaissent une progression sensible (+ 12,17 %) en raison de l’évolution du coût de 
l’énergie. Les crédits prévus pour les personnels contractuels et temporaires (4 687 300 €) diminuent de - 4,35 %, en 
raison d’une baisse des effectifs budgétaires ramenés de 57 à 51. 
 
Les dépenses qui concourent à l’accomplissement du mandat parlementaire sont traditionnellement inscrites dans un 
compte distinct du budget du Sénat (658). Ce compte regroupe pour l’essentiel les moyens mis à la disposition des 
sénateurs pour recruter des assistants et se doter de moyens matériels divers, notamment bureautiques, ainsi que 
l’indemnité représentative pour frais de mandat (IRFM). Ces moyens sont en baisse de – 0,24 %. Ils atteignent 
99 168 300 en 2009 contre 99 404 500 € en 2008 et une dépense réelle de 94 043 545 € en 2007. Cette évolution tient 
à la diminution de - 2,29 % de la subvention versée à l’association de gestion des assistants de sénateurs (AGAS) qui 
s’élève à 61 850 000 €. Cette baisse s’explique par l’inscription en 2008 de 4,3 M€ pour financer les dépenses liées au 
renouvellement du Sénat, dépenses qui ne sont pas reconduites en 2009. A structure constante, les crédits sont en 
hausse de + 4,83 % en raison de l’accroissement du nombre d’assistants (+ 3,5 %) lié à celui du nombre de sénateurs 
ainsi qu’à la modification du mode de calcul des indemnités de fin de contrat et de licenciement, conformément aux 
dispositions de l’accord signé le 11 janvier 2008 par les partenaires sociaux. 
 
Enfin, les frais de bureautique, tant des sénateurs que des groupes politiques, augmentent de manière sensible, 2009 
constituant la première année pleine d’exécution de l’enveloppe triennale d’équipement ouverte en 2008. 
 
 

PRODUITS 

Les produits de gestion courante, de cessions d’actifs ou exceptionnels s’élèvent à 4 708 200 € contre 4 782 850 € en 
2008, soit une diminution de - 1,56 %. Au terme de l’exercice 2007, ces produits s’établissaient à 5 203 482 €. 
 
 

CHARGES D’INVESTISSEMENT 

Les dépenses d’investissement prévues pour 2009 s’élèvent au total à 11 411 000 € contre 13 275 000 € en 2008 
(4 164 420 € en 2007), soit une diminution de 14,04 %. 
 
Ces crédits, en partie estimatifs, correspondent notamment aux différents chantiers déjà engagés ou envisagés en 
2009, dont la transformation des appartements de fonction en bureaux dans l’immeuble du 75, rue Bonaparte (2,7 M€). 
S’y ajoutent d’autres opérations pluriannuelles : la restauration des façades de la Cour de jonction (1 M€ inscrits en 
2009) ; la tranche annuelle de rénovation des ascenseurs (190 000 €) ; la réalisation de locaux d’accueil du public au 
26, rue de Vaugirard (350 000 €). Ils ont également trait à la réfection d’installations techniques (3 987 000 €) telles 
que : le pré-câblage informatique ; la mise aux normes du système de sécurité incendie ; le remplacement des 
autocommutateurs ; le renforcement de la sûreté du Palais. Ils concernent enfin les crédits d’acquisition de matériels 
ou les achats de mobilier. 
 
Conformément à une attitude constante, une partie importante de ces dépenses d’investissement et de travaux lourds 
est financée sur ressources propres : 8 159 000 € en 2009 contre 8 418 000 € en 2008, soit une diminution de 
- 3,08 %. 
 



PLF 2009                                                                 27
Assemblées parlementaires

ÉLÉMENTS RELATIFS AUX DOTATIONS                               
 

 

 
ACTION n° 02 : Jardin du Luxembourg  

 

Les dépenses prévues en 2009 pour le jardin du Luxembourg, qui fait partie du domaine immobilier du Sénat ouvert au 
public, s’élèvent au total à 12 135 000 €, soit une hausse de + 6,48 % par rapport à 2008. Pour mémoire, les dépenses 
de l’exercice 2007 se sont élevées à 11 339 868 €. Si les effectifs restent stables d’une année sur l’autre (128), les 
dépenses de traitement des personnels titulaires et stagiaires (7 528 900 €) progressent de + 2,36 % en raison d’une 
modification des modalités de versement des indemnités versées au personnel du jardin. Par ailleurs, le budget 
consacré au jardin fait ressortir en 2009 une progression des crédits d’investissement  (633 000 € contre 441 500 € en 
2008 et 188 680 € effectivement dépensés en 2007) avec trois grands projets : 
 

- La réfection de l’étanchéité du pavillon Davioud (100 000 €) ; 
 
- La transformation d’un bâtiment en kiosque de surveillance (370 000 €) ; 
 
- La réalisation d’équipements de production horticole à Longpont-sur-Orge (99 000 € au lieu de 600 000 € 

initialement prévus au titre de cette opération pluriannuelle). 
 
Le tableau suivant résume les différentes évolutions prévues : 
 
    Variation 2009 / 2008 

 Exécuté 2007 Budget 2008 Budget 2009 en valeur absolue en % 

Section de fonctionnement  

I – Charges 11 177 206 10 981 500 11 528 000 + 546 500 + 4,98 %

60 Achats de biens et fournitures 641 401 699 400 815 400 + 116 000 + 16,6 %

61 et 62 Services extérieurs 1 233 060 1 128 400 1 289 800 + 161 400 + 14,3 %

63 Impôts, taxes et versements assimilés 70 675 70 200 74 200 +4 000 + 5,70 %

64 Rémunérations et charges sociales 9 231 070 9 083 500 9 348 600 + 265 100 + 2,92 %

67 Charges exceptionnelles sur opérations de 
gestion 1 000  

II – Produits divers 26 018 26 000 26 000 - 0,00 %

Charges nettes de fonctionnement (I-II) 11 151 189 10 955 500 11 502 000 + 546 500 + 4,99 %

Section d’investissement 188 680 441 500 633 000 + 191 500 + 43,37 %

Total des deux sections 11 339 868 11 397 000 12 135 000 + 738 000 + 6,48 %

Dotation du budget de l’État  11 339 868 11 397 000 12 135 000 + 738 000 + 6,48 %

 



28                                                                 PLF 2009

Assemblées parlementaires 
                                ÉLÉMENTS RELATIFS AUX DOTATIONS 

 

 

 
ACTION n° 03 : Musée du Luxembourg  

 

Le budget du Musée du Luxembourg poursuit en 2009 le mouvement de baisse constaté en 2008, avec des crédits qui 
s’établissent à 628 000 € contre 810 000 €, soit une diminution de - 22,47 %. Pour mémoire, les dépenses de l’exercice 
2007 se sont élevées à 276 754 €. Cette évolution s’explique d’un côté, par une stabilité des dépenses 
d’investissement (353 000 € comme en 2008) et de l’autre, par le niveau élevé des recettes reversées par la société 
SVO-Art au Sénat. Ainsi, le produit des activités annexes devrait progresser de + 54,81 % pour s’établir en 2009 à 
627 000 € contre 405 000 € prévues en 2008 (610 098 € constatés en 2007). 
 
Compte tenu de ces éléments, la dotation demandée au budget de l’État s’élève à 628 000 € en 2009 contre 810 000 € 
en 2008 (- 22,47 %) et 276 754 € exécutés en 2007. Le tableau qui suit résume ces différents mouvements. 
 
    Variation 2009 / 2008 

 Exécuté 2007 Budget 2008 Budget 2009 en valeur absolue en % 

Section de fonctionnement  

I – Charges 892 056 867 000 907 000 + 40 000 + 4,61 %

60 Achats de biens et fournitures 32 607 69 000 55 000 - 14 000 - 20,3 %

61 et 62 Services extérieurs 859 449 798 000 852 000 + 54 000 + 6,7 %

II – Produits divers 615 933 410 000 632 000 + 222 000 + 54,15 %

Charges nettes de fonctionnement (I-II) 276 123 457 000 275 000 - 182 000 - 39,82 %

Section d’investissement 631 353 000 353 000 -  0,00 %

Total des deux sections 276 754 810 000 628 000 - 182 000 - 22,47 %

Dotation du budget de l’État 276 754 810 000 628 000 - 182 000 - 22,47 %
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LA CHAÎNE PARLEMENTAIRE  

 

En application de l’article 2 de la loi n° 99-1174 du 30 décembre 1999 portant création de la chaîne parlementaire, 
« chaque société de programme conclut annuellement avec l’assemblée dont elle relève une convention précisant les 
modalités d’exécution de sa mission, ainsi que le montant de la participation financière dont elle est dotée par cette 
assemblée ». 
 
 
ACTION n° 01 : La chaîne parlementaire – Assemblée nationale  

 

Le projet de budget de la société de programme « La chaîne parlementaire Assemblée nationale » (LCP AN), approuvé 
par le bureau de l’Assemblée nationale, prévoit une dotation de 15 100 000 €, en augmentation de 7,86% par rapport à 
2008, après une augmentation de 9,80% entre 2007 et 2008. 
 
Selon les informations données par la société, l’ensemble des dépenses à financer se monte à 15 338 643 €. Le 
budget d’exploitation s’élèvera à 14 883 643 € (soit + 7,5%). Le coût des programmes représente 8,2 M€, soit 55,1% 
du total des charges d’exploitation, le coût de diffusion de la TNT 3,825 M€, soit 25,7% du total, et les frais généraux y 
compris la communication 2,46 M€. Le solde couvre d’une part les frais de traduction pour les sourds et malentendants 
pour 200 000 € et d’autre part les versements de droits à la SACEM pour le même montant. Les dépenses 
d’investissement s’élèvent à 455 000 €, dont 185 000 € d’investissements de production et 270 000 € 
d’investissements techniques. 
 
 
ACTION n° 02 : Public Sénat   

 

Pour 2009, la dotation annuelle de la société a été arrêtée à la somme de  15 635 000 € contre 14 595 000 € en 2008, 
soit un taux de progression de + 7,12 %. Cette dotation globale se décompose de la manière suivante : 
 

- 14 795 000 € sous forme de subvention d’exploitation contre 13 755 000 € en 2008, soit une progression de 
1 040 000 € et + 7,12 % par rapport à 2008. Cette augmentation sera intégralement consacrée à l’augmentation 
des redevances versées au titre de l’élargissement de la couverture TNT, qui devrait être étendue à 92 % de la 
population fin 2009 ; 

 
- 840 000 € sous forme de subvention d’investissement. Ce montant identique à celui de 2008 correspond à la 

tranche prévue dans le plan pluriannuel d’équipement présenté et approuvé en conseil d’administration. Cette 
tranche comprend : le remplacement de matériel en régie (240 000 €) ; le renouvellement de l’optique et des 
micros de la régie (140 000 €) ; le câblage de la régie (130 000 €) ; le renouvellement du parc informatique 
(90 000 €) ; le réaménagement de la rédaction (80 000 €) ; l’installation d’un espace de tournage en web caméra 
(70 000 €) ; la modification de l’habillage de l’antenne dans la perspective du passage au 16/9 (30 000 €) ; l’achat 
de matériel de montage (20 000 €). Le solde est destiné à financer diverses opérations de moindre ampleur. 
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ENSEMBLE DES BUDGETS DES ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES 

Le tableau suivant récapitule les crédits demandés pour 2009 par l'Assemblée nationale et le Sénat : 
 
 Variation 2009 / 2008 

 Réalisation 2007 Dotation 2008 Dotation 2009 en valeur absolue en % 

Dotation « Assemblée nationale » 529 935 000 533 910 000 554 200 000 + 20 290 000 + 3,80 

Dotation « Sénat » 308 799 450 327 694 000 332 248 000 + 4 554 000 + 1,39 

Action « Sénat »  297 182 828 315 487 000 319 485 000 + 3 998 000 + 1,27 

Action « Jardin du Luxembourg »  11 339 868 11 397 000 12 135 000 + 738 000  + 6,48 

Action « Musée du Luxembourg »  276 764 810 000 628 000 - 182 000 - 22,47 

Dotation « La chaîne Parlementaire »  26 345 000 28 595 000 30 735 000 + 2 140 000 + 7,48 

Action « LCP-AN » 12 750 000 14 000 000 15 100 000 + 1 100 000 + 7,86 

Action « Public-Sénat » 13 595 000 14 595 000 15 635 000 1 040 000 + 7,13 
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INDEMNITÉS DES REPRÉSENTANTS FRANÇAIS AU PARLEMENT EUROPÉEN  

 

Conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi n°79-563 du 6 juillet 1979, la commission commune instituée par 
l’article 7 de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 a arrêté, au terme de sa réunion du mercredi 2 juillet 
2008, les crédits nécessaires pour 2009 au service de l’indemnité des représentants français au Parlement européen. 
 
Pour la fin de la mandature actuelle du Parlement européen, les crédits sont déterminés à partir de l’effectif budgétaire 
total de 78 représentants. La répartition retenue a été fixée, en fonction des demandes de rattachement, à 57 
représentants à la charge de l’Assemblée nationale et 21 à celle du Sénat. 
 
Mais les élections européennes de juin 2009 vont fortement influer sur cet effectif. En effet, pour la première fois, les 
députés européens seront rémunérés directement par le Parlement européen, sauf s’ils demandent explicitement à 
être rémunérés par leur Parlement national. A ce stade, a été retenue l’hypothèse qu’aucun député européen français 
ne demandera à être rémunéré par l’une des deux Assemblées. 
 
La demande de crédits pour 2009 à ce titre est dès lors calculée sur les effectifs précités jusqu’au 1er août 2009 (les 
incertitudes sur la date effective de la fin de session de l’actuelle assemblée obligent en effet à prévoir des crédits pour 
les rémunérations de juillet 2009) et sur un effectif nul pour la seconde partie de l’année. 
 
Compte tenu des hypothèses retenues pour évaluer l’indemnité parlementaire et les charges y afférentes, le crédit 
nécessaire en 2009, aux arrondis près et prestations familiales incluses, est de 60 638 € par représentant géré par 
l’Assemblée nationale et de 61 410 € pour le Sénat. La répartition sera, comme les années précédentes, adaptée en 
fonction des charges réelles. 
 
La dotation s’élève ainsi à : 

- 3 456 350 € pour l’Assemblée nationale, 

- 1 289 624 € pour le Sénat, 
soit 4 745 974 € au total. 
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 La dotation budgétaire à prévoir dans le projet de loi de finances initiale pour 2009, s’élève à 12,46 M€. Elle comprend 
deux parties : 

- les opérations courantes : 7,03 M€ ; 
- les opérations exceptionnelles : 5,43 M€. 

 
 

OPÉRATIONS COURANTES 

L’augmentation de la dotation résulte, en particulier, des trois obligations suivantes : 
- l’équipement  informatique des bureaux rénovés du 4ème

 étage ; 
- l’extension du réseau nécessitée par ces postes supplémentaires ; 

La dotation intègre le coût pour 0,5 M€ du dispositif des gardes, désormais à la charge de l’Institution alors qu’il 
relevait jusqu’en 2007 du Ministère de la Défense. 
 
 

OPÉRATIONS EXCEPTIONNELLES 

Les crédits exceptionnels portent sur : 
1) les travaux, annoncés dès 2008, de restructuration des 4ème et 5ème niveaux pour 3 M€. Le projet architectural 

et technique a été établi par l’architecte en chef des monuments historiques, en charge du Palais-Royal, Monsieur 
Alain-Charles Perrot. 

2) La rénovation pour 2,25 M€ des locaux, escalier et entrée du 8, rue de Montpensier, propriété du Conseil 
constitutionnel depuis 1975, restitués à l’Institution par Madame la Ministre de la Culture à compter de la rentrée 
2008. 

3) La prise en compte pour 180 000 € des commémorations du cinquantenaire de l’Institution dont un colloque 
« Archives du Conseil constitutionnel », un colloque « 50 ans de jurisprudence », une journée Timbre du premier 
jour et diverses réunions officielles en 2009. 

 
 

RÉPARTITION DU BUDGET PRÉVISIONNEL 2009 ENTRE LES CINQ ACTIONS 

 
Action Prévision 2009 

01 – Contrôle des normes 3 891 000

02 – Élections 0

03 – Relations extérieures 1 407 000

04 – Entretien, travaux 5 730 000

05 – Frais généraux  1 432 000

Total 12 460 000
 
 





 

 

 
 



PLF 2009                                                                 37
Cour de justice de la République

ÉLÉMENTS RELATIFS AUX DOTATIONS                               
 

 

ÉLÉMENTS RELATIFS AUX DOTATIONS ACCORDÉES À LA   

 
COUR DE JUSTICE DE LA RÉPUBLIQUE 
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 Prévisions budgétaires pour l’année 2009 

 Prévisions 

Locations immobilières 472 080

Loyer du 21 rue de Constantine 75007 PARIS 470 000

Charges locatives 1 480

Loyer parking garage 600

Indemnités des magistrats 143 000

Autres dépenses de fonctionnement 150 000

Énergie (électricité, gaz) 17 000

Eau 5 000

Téléphone 24 000

Frais postaux 4 200

Mobilier et matériel de bureau 3 000

Fournitures de bureau 16 000

Documentation 14 700

Nettoyage des locaux CJR 3 100

Autres prestations 2 000

Informatique 13 000

Entretien des véhicules 20 000

Frais de représentation 7 000

Travaux de rénovation intérieure 8 000

Maintenance des installations techniques 11 000

Matériel technique 2 000

Procès  

Frais de justice 80 000

TOTAL  845 080

 
Les prévisions budgétaires 2008 sont reconduites dans leur ensemble pour l’année budgétaire 2009. 

LOYER 

La somme de 472 080 euros tient compte : 
- de l’application, en cours d’année de l’indice d’augmentation des loyers pour ce qui concerne les locaux du 21 rue 

de Constantine  et pour le parking ; 
- des charges remboursables au bailleur. 

INDEMINITÉS DES MAGISTRATS 

Les indemnités des magistrats s’élèvent à 143 000 euros et connaissent une augmentation de 0,5 % par rapport à 
2008. 

AUTRES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

- La somme demandée qui s’élève à 150 000 euros est en diminution de 16 000 euros par rapport à 2008 ; 
- Certains postes sont en augmentation (électricité, eau), d’autres sont en diminution. 

FRAIS DE JUSTICE 

Ce poste est en diminution de 20 %. La somme demandée est de 80 000 euros. 


